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[bookmark: _Toc84250534][bookmark: _Toc113968003]CHAPITRE 1 GÉNÉRALITÉS 
 
[bookmark: _Toc84250535][bookmark: _Toc113968004]1.1 DÉFINITIONS : 
 
Dans les présents règlements, les expressions suivantes désignent : 
 
a) La Corporation : La Corporation de développement communautaire de la MRC de Bécancour 
b) La loi : 3ème partie de la loi des compagnies 	 
c) AGA : 	L’assemblée générale annuelle ou spéciale 
d) Le C.A. : Le conseil d’administration 
e) La C.D.C. : La Corporation de développement communautaire de la MRC de Bécancour 
f) La T.C.C.B: La Table de concertation communautaire de Bécancour 
g) Accompagnant : Toute personne accompagnant une déléguée d’un organisme membre à l’assemblée générale annuelle ou au conseil d’administration. Celle-ci n’a pas le droit de vote. 
h) Organisme communautaire : Tout organisme ou entreprise communautaire formé par et pour les citoyennes de la région de la MRC de Bécancour, reconnu comme étant sans but lucratif, engagé par ses buts et objectifs dans la promotion et la défense du bien-être collectif, que ce soit dans les secteurs sociaux, économiques, culturels ou de consommation, et libre de déterminer sa mission, ses orientations, ses approches et ses pratiques. 
i) Organisme communautaire autonome : Tout organisme d’action communautaire qui s’associe   au   mouvement   de   l’action communautaire autonome.  Cet organisme a été constitué à l’initiative des gens de la communauté et poursuit une mission sociale 	propre à l’organisme et qui favorise la transformation sociale. Il fait preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées sur la globalité de la problématique abordée et est dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public. 
j) TNCDC : La Table nationale des Corporations de développement communautaire 
 
Chaque fois que le contexte l’exige, l’emploi du féminin inclut le masculin et le singulier inclut le pluriel. 



[bookmark: _Toc84250536][bookmark: _Toc113968005]1.2 INTERPRÉTATION 
 
L’interprétation des règlements généraux relève du conseil d’administration sauf appel de l’assemblée générale. 
 
[bookmark: _Toc84250537][bookmark: _Toc113968006]1.3 CONSTITUTION 
 
La présente Corporation sans but lucratif a été formée en vertu de la 3ième partie de la loi des compagnies donnée et scellée à Québec le 21 mars 1998 sous le matricule 1147541719. 
 
[bookmark: _Toc84250538][bookmark: _Toc113968007]1.4 NOM 
 
La Corporation porte le nom de Corporation de développement communautaire de la MRC de Bécancour. 
 
[bookmark: _Toc84250539][bookmark: _Toc113968008]1.5 SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social de la Corporation est fixé sur le territoire de la MRC de Bécancour à l’endroit désigné par le conseil d’administration et ce, conformément à la loi.  
 
[bookmark: _Toc84250540][bookmark: _Toc113968009]1.6 TERRITOIRE 
 
La Corporation œuvre sur le territoire de la MRC de Bécancour. 
 
[bookmark: _Toc84250541][bookmark: _Toc113968010]1.7 MISSION 
 
La Corporation de développement communautaire de Bécancour est un regroupement d’organismes communautaires qui oeuvrent dans divers champs d’activités sur le territoire de la MRC de Bécancour et dont la mission est d’assurer la participation active du mouvement populaire et communautaire au développement socio-économique de son milieu. 
 
[bookmark: _Toc84250542][bookmark: _Toc113968011]1.8 OBJECTIFS 
 
Les objectifs pour lesquels la CDC est constituée sont : 
 
1.8.1 		Regrouper les organismes et entreprises communautaires reconnus légalement sans but lucratif et dont les objectifs et engagements sont de participer au développement de la collectivité de la MRC de Bécancour. 
1.8.2 	Valoriser et développer l’action communautaire dans la MRC de Bécancour en favorisant les relations, la concertation, la mise en commun des ressources et la collaboration au niveau des services entre les organismes et entreprises communautaires. 
1.8.3 	Favoriser le maintien, le développement et la création nécessaires au bienêtre de la collectivité, des organismes et entreprises œuvrant sur le territoire de la MRC de Bécancour. 
1.8.4 Accroître la crédibilité et la visibilité des organismes et entreprises communautaires œuvrant sur le territoire de la MRC de Bécancour. 
1.8.5 	Promouvoir auprès de la population de la MRC de Bécancour le principe de la solution collective en réponse aux besoins collectifs.  
1.8.6 	Promouvoir les intérêts socio-économiques des organismes et entreprises communautaires oeuvrant sur le territoire de la MRC de Bécancour auprès de toute personne et tout décideur relié au développement de la région. 
 
[bookmark: _Toc84250543][bookmark: _Toc113968012]1.9 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 
1.9.1 	Répondre aux besoins de formation des organismes membres. 
1.9.2 	Donner un support technique et un encadrement aux organismes membres sur demande. 
1.9.3 	Favoriser une réflexion critique sur les dossiers touchant la vie collective et associative. 
1.9.4 	Favoriser le développement de projets d’économie sociale sur le territoire de la MRC de Bécancour. 
1.9.5 Favoriser la vie associative de la Corporation de développement communautaire. 
 
[bookmark: _Toc84250544][bookmark: _Toc113968013]CHAPITRE 2 MEMBRES 
[bookmark: _Toc84250545][bookmark: _Toc113968014]2.1 CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
 
Peut devenir membre de la CDC tout organisme, association ou entreprise d’économie sociale qui : 
2.1.1 	Est une corporation à but non lucratif constituée en vertu de la 3e partie de la Loi des compagnies ou de la Loi sur les coopératives ; 
2.1.2 	Est actif sur le territoire de la MRC de Bécancour ; 
2.1.3 	Entretient une vie associative et démocratique de par l’implication de ses membres dans la détermination de sa mission, de ses approches et orientations; 
2.1.4 	Favorise le développement communautaire et social par l’amélioration de la qualité de vie des citoyens ; 
2.1.5 	Travaille en partenariat et en concertation avec les différents acteurs de sa communauté ; 
2.1.6 	Adhère aux buts et objectifs de la CDC et s’engage à respecter ses obligations de membre. 
 
[bookmark: _Toc84250546][bookmark: _Toc113968015]2.2 CATÉGORIES DE MEMBRES 
La CDC regroupe 2 catégories de membres : les membres actifs et les membres associés. Les membres actifs doivent représenter au moins 60% de l’ensemble du membership de la CDC.  
2.2.1 MEMBRE ACTIF 
Est membre actif de la CDC tout organisme de type action communautaire autonome[footnoteRef:1] (ACA), qui satisfait aux conditions d’admissibilité et répond aux critères suivants:   [1:  Tel que défini dans la Politique de reconnaissance et de soutien de l’action communautaire du Secrétariat à l’action communautaire autonome du Québec, adoptée en 2011. ] 

 
1. Être né de l’initiative des gens de la communauté ou avoir acquis depuis un soutien populaire ;  
 
2. Poursuivre une mission sociale déterminée par un besoin présent dans le milieu et qui vise la mobilisation individuelle et collective des membres à la faveur d’un changement, d’une transformation sociale ; 
 
3. Intervenir directement auprès de la population de la MRC de Bécancour ; 
 
4. Faire preuve de pratiques citoyennes et d’une approche globale qui tient compte de toute la personne et non de son seul problème, visant ainsi l’amélioration des conditions de vie des personnes ;  
 
5. Être dirigé par un conseil d'administration indépendant du réseau public et des autres bailleurs de fonds.  
 
2.2.2 MEMBRE ASSOCIÉ 
Est membre associé de la CDC tout organisme qui satisfait aux conditions d’admissibilité, mais ne répond pas à tous les critères de distinction de la catégorie « Membre actif ». 
 
2.3 DROITS ET PRIVILÈGES DES MEMBRES : 
 
2.3.1 DROITS DES MEMBRES 
 
Tous les membres de la CDC ont le droit :  
· d’être convoqué et de participer aux assemblées générales ou spéciales de la CDC; 
· de voter et de proposer aux assemblées générales ou spéciales de la CDC ; 
· d’être soutenu par la CDC, selon les mandats et les disponibilités ; 
· de recevoir de l’information ainsi que tous les documents pertinents produits par la CDC ; 
· de participer aux formations et aux activités organisées par la CDC ; 
· de bénéficier des services collectifs de la Corporation, selon les modalités établies. 
 
2.3.2 PRIVILÈGES DES MEMBRES ACTIFS 
 
Les membres actifs de la CDC ont le droit :  
· de participer au conseil d’administration et aux différents comités de travail mis en place par la Corporation ; 
· de participer à la Table de concertation communautaire de Bécancour ; 
· d’être représenté par la Corporation auprès d’instances locales, régionales ou nationales selon les mandats et les disponibilités de la Corporation.  
 
 
[bookmark: _Toc84250547][bookmark: _Toc113968016]2.4 RESPONSABILITÉS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 
 
2.4.1 RESPONSABILITÉS DES MEMBRES 
 
La responsabilité première incombant aux membres de la CDC est de contribuer à la cohésion et au développement de l’ensemble du mouvement communautaire du territoire.  Ce faisant, un membre doit adhérer aux objectifs de la CDC et s’engager à véhiculer ses principes.  Plus précisément, les responsabilités suivantes sont identifiées :
· Participer aux assemblées générales de la CDC ;
· Partager ses expertises et ses informations sur des dossiers d'intérêt commun avec la CDC et ses membres ;
· Saisir les occasions d'établir les arrimages sur des dossiers ou des préoccupations, avec la CDC et les membres concernés ;
· Acheminer annuellement ses rapports d'activités et financier ou toute autre modification à sa charte ou à ses règlements généraux ;
· Renouveler son adhésion annuellement en acquittant sa cotisation annuelle.
· Agir en collégialité avec les décisions et les orientations de la CDC et de façon générale, du mouvement communautaire.
· Ne pas nuire à la réputation de la CDC, d’un de ses membres et de façon générale, du mouvement communautaire.
 
2.4.2 OBLIGATIONS DES MEMBRES ACTIFS 
 
En plus de s’acquitter de ses responsabilités de membres, il est attendu du membre actif qu’il : 
· Participe aux rencontres de la Table de concertation communautaire de Bécancour ; 
S'implique dans les différentes activités et comités afin de favoriser le fonctionnement et le développement optimal de la CDC ; 
· Accepte d'être candidat à l'élection des membres du Conseil d'administration, minimalement une fois aux six ans.  
 
2.5 COTISATION ANNUELLE 
 
Le montant de la cotisation prescrite est fixé annuellement par l’assemblée générale. La cotisation est valide pour l’année financière suivante, soit du 1er avril au 31 mars. La cotisation est payable à la Corporation à partir du 1er avril jusqu'à la date de l’assemblée générale et ce, sur réception de facture.
 
2.6 ADHÉSION ET GESTION DU MEMBERSHIP 
 
Pour devenir membre de la CDC, toute organisation doit soumettre une demande d’adhésion telle que définie dans la Politique de membership et vie associative de la Corporation qui encadre le processus d’adhésion et l’accueil des nouveaux membres de même que la participation des membres à la vie associative.  Pour veiller à son application, un comité « membership », constitué de la direction et d’au moins deux membres actifs nommés par l’assemblée générale, est formé à chaque année.  
 
[bookmark: _Toc84250548][bookmark: _Toc113968017]2.  RETRAIT D’ADHÉSION 
 
Tout organisme membre qui ne désire plus adhérer à la Corporation doit donner un avis par écrit de trente (30) jours au conseil d’administration de la Corporation en signifiant les raisons motivant ce départ. 
 
[bookmark: _Toc84250549][bookmark: _Toc113968018]2.8 SUSPENSION OU EXCLUSION 
 
2.8.1 La qualité de membre se perd par l’exclusion ou parce que l’organisme communautaire ne répond plus à la définition de membre ou aux conditions d’admission ou ne s’acquitte pas de ses responsabilités. 
2.8.2 Est suspendu ou exclu, un organisme qui ne s’est pas acquitté de sa cotisation dans un délai de 60 jours après l’assemblée générale annuelle. 
2.8.3 Le conseil d’administration pourra par résolution et sur l’avis de 75% de ses membres, suspendre ou exclure tout organisme membre qui enfreint quelques dispositions aux présents règlements ou aux politiques de fonctionnement, ou dont la conduite ou les activités sont indignes, contraires ou néfastes aux buts poursuivis par la Corporation ou à la Corporation elle-même, à ses membres ou au mouvement communautaire. La Corporation peut aussi décider toute autre sanction visant à corriger le ou les manquements reprochés.

Aux fins des présentes, la Corporation peut constituer un comité interne ad hoc pour examiner le dossier et lui faire ses recommandations. 

Le conseil d’administration doit faire connaître par écrit à l’organisme membre, les motifs invoqués pour sa suspension ou exclusion et lui donner l’occasion de se faire entendre dans les 30 jours suivant cet avis.  

Après ce temps, si l’organisme membre est toujours en faute, un avis de suspension ou d’exclusion lui sera adressé par écrit lui spécifiant les délais de départ.
Un organisme membre suspendu ou exclu perd tous ses droits à compter de l’adoption de résolution du conseil d’administration de la Corporation.
2.8.4 Un organisme membre suspendu ou exclu a toujours la possibilité de réintégrer la Corporation sur la base d’une nouvelle légitimité. 
 
[bookmark: _Toc84250550][bookmark: _Toc113968019]CHAPITRE 3 L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
[bookmark: _Toc84250551][bookmark: _Toc113968020]3.1 COMPOSITION 
 
L’assemblée générale est constituée de personnes déléguées dûment mandatées par chaque organisme communautaire membre de la Corporation. Chaque organisme membre a droit à un vote.  
 
[bookmark: _Toc84250552][bookmark: _Toc113968021]3.2 CONVOCATION 
 
[bookmark: _Hlk98420153]L’assemblée générale est convoquée par le conseil d’administration. L’avis de convocation doit parvenir aux membres par courrier électronique au moins quinze (15) jours avant l’assemblée. L’avis de convocation doit indiquer le lieu, la date et l’heure ainsi que l’ordre du jour de la réunion. L’avis de convocation doit faire mention du ou des règlements qui peuvent y être adoptés ou modifiés ainsi que le libellé des amendements.  
  
[bookmark: _Toc84250553][bookmark: _Toc113968022]3.3 MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
 
3.3.1 Le conseil d’administration a le pouvoir d’adopter, de modifier et d’abroger les règlements. Cependant, le conseil d’administration doit obtenir l’approbation, par vote majoritaire des membres de l’assemblée générale annuelle suivante. S’ils ne sont pas ratifiés à cette assemblée, ils cessent, mais de ce jour seulement, d’être en vigueur. 


3.3.2 Un amendement aux règlements généraux qui a pour objet de demander des lettres patentes supplémentaires doit se faire par le vote d’au moins 66% des membres en assemblée générale extraordinaire.
 
[bookmark: _Toc84250554][bookmark: _Toc113968023]3.4 RÉUNION 
 
L’assemblée générale des membres a lieu au moins une (1) fois par année dans les trois (3) mois suivant la fin de l’année financière. 
 
[bookmark: _Toc84250555][bookmark: _Toc113968024]3.5 QUORUM 
 
Le quorum de l’assemblée est de majorité simple des membres en règle de la Corporation. 
 
[bookmark: _Toc84250556][bookmark: _Toc113968025]3.6 VOTE 
 
Chaque organisme membre est représenté par une déléguée qui a droit de vote. Le vote se fait à main levée à moins qu’une déléguée, sur proposition adoptée à la majorité simple des membres, demande le vote par scrutin secret. 
 
[bookmark: _Toc84250557][bookmark: _Toc113968026]3.7 POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS 
 
L’assemblée générale a comme rôle : 
 
3.7.1 	D’entériner les modifications aux règlements généraux ; 
3.7.2   De recevoir et d’adopter le rapport annuel d’activités et le rapport financier ; 
3.7.3 	De recevoir les prévisions budgétaires d’en faire l’évaluation et de statuer sur les propositions présentées par le conseil d’administration ou les membres ; 
3.7.4 	De procéder à l’emploi de la firme comptable selon les exigences des bailleurs de fonds ; 
3.7.5 	De recevoir et d’adopter le plan d’action pour la prochaine année. 
3.7.6 	De procéder à l’élection des administratrices de la Corporation, en se référant aux articles 4.1 et 4.2. 
 
[bookmark: _Toc84250558][bookmark: _Toc113968027]3.8 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE
 
Une assemblée générale spéciale peut être tenue sur décision du conseil d’administration ou lorsque demandée par 1/3 des membres en règle par lettre adressée à la présidence. Dans un tel cas l’assemblée doit être tenue dans un délai de quinze (15) jours. L’avis de convocation écrite, ou téléphonique, par télécopieur, ou par courrier électronique doit indiquer le ou les sujets qui seront discutés. 
 
[bookmark: _Toc84250559][bookmark: _Toc113968028]3.9 AJOURNEMENT 
 
A défaut d’atteindre le quorum à une assemblée des membres, les membres présents ont le pouvoir d’ajourner l’assemblée jusqu'à ce que quorum soit obtenu. La reprise de toute assemblée ainsi ajournée peut avoir lieu sans nécessiter un avis de convocation. Lorsque le quorum requis est atteint lors de cette reprise, les membres peuvent procéder à l’examen et au règlement des affaires pour lesquelles l’assemblée avait été originalement convoquée. Une procédure d’ajournement pourra aussi avoir lieu même si le quorum est atteint, à toute fin utile. 


 
[bookmark: _Toc84250560][bookmark: _Toc113968029]CHAPITRE 4 LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
[bookmark: _Toc84250561][bookmark: _Toc113968030]4.1 COMPOSITION 
 
Le conseil d’administration se compose de cinq (5) organismes membres actifs ayant leur siège social sur le territoire de la MRC de Bécancour et de deux (2) membres actifs ayant leur siège social à l’extérieur de la MRC de Bécancour, élus à l’Assemblée générale annuelle. Dans les deux cas, si les postes réservés ne sont pas comblés, ils seront ouverts à l’ensemble des membres actifs de la corporation. 
 
Les postes de 1 à 5 représentent le collège membres actifs ayant leur siège social sur le territoire de la MRC de Bécancour. 
 
Les postes 6 et 7 représentent le collège membres actifs ayant leur siège social sur à l’extérieur de la MRC de Bécancour. 
 
[bookmark: _Toc84250562][bookmark: _Toc113968031]4.2 PROCÉDURES D’ÉLECTION 
 
La mise en nomination précède l’élection des administratrices. L’élection se fait par collège de représentation à la majorité simple des voix des membres présents. 
 
Quatre postes sont ouverts les années se terminant par un chiffre impair et trois postes sont ouverts les années se terminant par un chiffre pair.  
 
4.2.1 Officiers d’élection 
L’assemblée des membres nomme un président et un secrétaire d’élection. Ces personnes n’ont pas droit de vote ni d’être mises en nomination. 
4.2.2 Scrutateurs 
Le président d’élection nomme deux (2) personnes pour agir comme scrutateurs pour dépouiller et cumuler le scrutin sous sa surveillance. Ces personnes n’ont pas droit de vote ni d’être mises en nomination. 
4.2.3 Mise en candidature 
Les candidatures sont proposées par les membres présents à l’assemblée générale annuelle. 
4.2.4 Fermeture des mises en candidature 
 4.2.4.1 	Le président d’élection accepte les mises en candidature tant qu’il y a des propositions ou jusqu'à ce qu’un membre, dûment appuyé, propose la fermeture de la période de mise en candidature. 
 4.2.4.2 	Après avoir vérifié si les candidats acceptent leur mise en candidature, le président d’élection vérifie combien de candidats ont accepté par rapport au nombre de postes à combler. Si le nombre de candidats est égal, ceux-ci sont automatiquement élus. 
 4.2.4.3 	Si le nombre de candidats est inférieur au nombre de poste à combler, le président d’élection demande de nouvelles mises en candidatures. Cependant, les personnes qui ont déjà accepté leur mise en candidature demeurent en liste.  
4.2.5 Vote 
 4.2.5.1 	Dans le cas où il y a plus de candidats que le nombre de postes à pourvoir, il y a élection. 
 4.2.5.2 	L’élection se fait à scrutin secret. Seront élus les candidats qui auront le plus grand nombre de votes en regard des postes à combler. S’il y a égalité, un autre vote sera pris. 
4.2.6 Entrée en fonction 
Les administrateurs entrent en fonction à la clôture de l’assemblée au cours de laquelle ils sont élus. 


 
[bookmark: _Toc84250563][bookmark: _Toc113968032]4.3 DURÉE DU MANDAT 
 
Les administratrices sont élues pour un mandat de deux ans. Notons qu’un mandat représente une élection durant une assemblée générale.  Le mandat peut être renouvelable. 
 

[bookmark: _Toc84250564][bookmark: _Toc113968033]4.4 ÉLIGIBILITÉ 
 
Pour être éligible au conseil d’administration, une personne doit être déléguée officielle d’un organisme membre actif de la CDC. L’organisme membre a le devoir de signifier par écrit à la Corporation, le nom de sa représentante à l’assemblée générale annuelle de la CDC.  À la demande du conseil d’administration, les employées de la CDC sont invitées à participer au conseil d’administration sans droit de vote. 
 
[bookmark: _Toc84250565][bookmark: _Toc113968034]4.5 PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE 
 
La qualité de membre du conseil d’administration se perd par démission, décès, destitution ou perte du sens d’éligibilité. Un membre qui veut démissionner donne un avis écrit au conseil et cette démission prend effet à la date de son envoi ou à toute autre date ultérieure indiquée par la personne administratrice démissionnaire. 
 
[bookmark: _Toc84250566][bookmark: _Toc113968035]4.6 DESTITUTION 
 
Le conseil peut destituer de ses fonctions une administratrice ; 
 
4.6.1	qui ne satisfait plus aux exigences des règlements ; 
4.6.2	qui enfreint une ou des dispositions des statuts et règlements et qui, par sa conduite, nuit ou tente de nuire à la Corporation ; 
4.6.3 	qui cumule 3 absences annuellement basé selon l’année financière ;  
4.6.4 	la personne concernée aura le droit de se faire entendre par le conseil d’administration ; 
4.6.5  	à ce moment, le conseil d’administration demandera à l’organisme de voir au remplacement de son administratrice destituée. 
4.6.6 	si l’organisme que représente l’administratrice cesse d’être membre en règle de la Corporation selon les modalités stipulées à l’article 2.5. 
 
[bookmark: _Toc84250567][bookmark: _Toc113968036]4.7 POUVOIRS 
 
Le conseil d’administration administre les affaires de la Corporation entre les assemblées générales et s’acquitte des mandats confiés par l’assemblée dans le respect des lois. 
 
[bookmark: _Toc84250568][bookmark: _Toc113968037]4.8 DEVOIRS 
 
4.8.1 	Administre les affaires de la Corporation ; 
4.8.2 	Voit à l’exécution des décisions de l’assemblée générale ; 
4.8.3 	Dépose un rapport annuel d’activités et le rapport financier à l’assemblée générale ; 
4.8.4 	Dépose le plan d’action pour adoption à l’assemblée générale annuelle ; 
4.8.5 	Dépose les prévisions budgétaires ; 
4.8.6 	Autorise les emprunts pour la Corporation ; 
4.8.7 	Remplit toutes les autres fonctions non prévues par les présents règlements, en conformité avec les buts de la Corporation ; 
4.8.8 	Assure la diffusion des activités et la promotion de la Corporation ; 
4.8.9 	Accepte et exclut les déléguées d’organismes et les organismes-membres ; 
4.8.10 	Élit les membres devant occuper les postes de présidente, vice-présidente, trésorière et secrétaire ; 
4.8.11 	Embauche ou congédie le personnel ; 
4.8.12	Voit à nommer ses représentantes officielles au sein des différentes représentations et délégations ; 
4.8.13 Forme ou abolit les comités permanents et/ou les comités « ad hoc » selon les besoins et les mandats ; 
4.8.14 Voit à l’application des règlements généraux et les modifie s’il y a lieu. 
 
4.8.15 Élabore et adopte toute politique ou règlement interne qu’il juge utiles et nécessaires au bon fonctionnement de la Corporation. 
 
[bookmark: _Toc84250569][bookmark: _Toc113968038]4.9 RÉUNION 
 
Le conseil d’administration se réunit, au moins cinq (5) fois par année, avec un avis de convocation de sept (7) jours à l’avance. L’avis de convocation est donné par lettre ou sous toute autre forme déterminée par le conseil. Un calendrier des rencontres est proposé lors de la première rencontre régulière. 
 
[bookmark: _Toc84250570][bookmark: _Toc113968039]4.10 LIEU 
 
Les assemblées du conseil d’administration se tiennent à tout endroit que fixent les administratrices. 
 
[bookmark: _Toc84250571][bookmark: _Toc113968040]4.11 QUORUM 
 
Le quorum des assemblées du conseil d’administration est acquis par la majorité simple des membres élus du conseil d’administration. S’il n’y a pas de quorum le conseil peut être converti en comité de travail. 
 
[bookmark: _Toc84250572][bookmark: _Toc113968041]4.12 VOTE 
 
Toute administratrice a droit à un vote pour toute proposition soumise au conseil qui doit être décidée à la majorité simple absolue des administrateurs votants. En cas d’égalité, le débat doit se poursuivre avant un second tour de scrutin. Le vote est pris à main levée à moins que la présidente de l’assemblée ou une administratrice ne demande le vote secret. L’assemblée nomme une scrutatrice pour le dépouillement du scrutin. Le vote par procuration n’est pas permis aux assemblées du conseil. 

[bookmark: _Toc113968042][bookmark: _Toc84250574]4.13  AJOURNEMENT 
 
Le président de l’assemblée peut, avec le consentement des administratrices présentes à une assemblée du conseil d’administration, ajourner toute assemblée à une date et dans un lieu qu’il détermine sans qu’il soit nécessaire de donner un nouvel avis de convocation aux administratrices. 
 
Lors de la reprise de la réunion, le conseil d’administration peut délibérer conformément aux modalités prévues lors de l’ajournement pourvu qu’il y ait quorum. 
 
Les membres du conseil d’administration constituant le quorum lors de la réunion initiale ne sont pas tenus de constituer le quorum lors de la reprise de cette réunion. S’il n’y a pas quorum à la reprise de la réunion, celle-ci est réputée avoir pris fin à la réunion précédente où l’ajournement fut décrété. 

[bookmark: _Toc113968043]4.14 RÉUNION EXTRAORDINAIRE
 
Le conseil d’administration pourra tenir une ou des réunions extraordinaires à la demande d’au moins 1/3 des membres. Dans ce cas, l’avis de convocation est d’au moins vingt-quatre heures. 
 



[bookmark: _Toc84250575][bookmark: _Toc113968044]4.15 VACANCES
 
Toute vacances au conseil d’administration par suite de démission ou destitution ou perte de cens d’éligibilité est comblée sur décision de l’organisme membre qui a perdu sa représentante. Cette personne n’est nommée que pour terminer le mandat de celle dont elle comble la vacance. 
 
[bookmark: _Toc84250576][bookmark: _Toc113968045]4.16 DÉCLARATION D’INTÉRÊT 
 
Que ce soit sur un sujet particulier ou d’ordre plus général avec les objectifs de la Corporation, toute administratrice doit déclarer son intérêt. 
 
Toute administratrice intéressée qui omet volontairement de déclarer son intérêt s’expose à perdre sa qualité de membre du conseil d’administration. 
 
 
[bookmark: _Toc84250578][bookmark: _Toc113968046]4.17 DÉSISTEMENT 
 
Un groupe membre, qui se voit dans l’impossibilité de siéger au conseil d’administration pour une année, doit faire une demande de désistement et le signifier par résolution. La décision reviendra au conseil d’administration d’accepter ou non cette demande suite au motif évoqué. L’organisme ne fera donc plus partie du quorum du conseil d’administration.  L’organisme ne peut faire 2 demandes consécutives. 
 
[bookmark: _Toc84250579][bookmark: _Toc113968047]4.18 MANDAT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le mandat du conseil d’administration est le suivant : 
 
4.18.1 Gestion financière de la Corporation : 
· Vérification des revenus et dépenses ; 
· Vérification des prévisions budgétaires ; 
· Suivi de la situation financière des projets ; 
4.18.2 Gestion des ressources humaines, du bâtiment et du matériel : un comité ressources humaines, composé de deux ou trois administratrices (selon le poste à combler) et de la direction générale, supervise toutes nouvelles embauches et s’assure de l’application de la politique de conditions de travail ; 
4.18.3 Traitements des demandes venant de l’extérieur : 
· Représentations ; 
· Colloques ; 
· Médias ; 
· Appuis et pétitions ; 
· Demande de membership : un comité membership, composé de deux membres actifs de la corpo, un membre du personnel et une personne ressource à la demande du conseil d’administration, voit à l’analyse des nouvelles demandes et effectue des recommandations pour approbation du conseil d’administration ; 
4.18.4 Suivi des dossiers prioritaires ; 
4.18.5 Coordonne les activités des comités permanents et des comités « ad hoc », voit à la bonne marche de ces différents comités dans l’exécution de leurs mandats. Des comités de travail sont formés de membres de la CDC et du personnel à la suite de l’AGA ou à tout autre moment jugé opportun dans le but d’assurer la réalisation de différentes actions. 
 
[bookmark: _Toc84250580][bookmark: _Toc113968048]4.19 RÉPARTITION DES POSTES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
4.19.1 FONCTIONS DE LA PRÉSIDENCE 
 
La présidente préside d’office les réunions de l’assemblée générale et du conseil d’administration. Elle représente officiellement la Corporation auprès de toute autre instance. Elle signe les documents importants qui engagent la Corporation et les procès-verbaux des réunions. Elle a droit de vote et en cas d’égalité des voix, son vote n’est pas prépondérant. Elle remplit toute autre fonction que lui confie l’assemblée générale, le conseil d’administration. Elle est la porte-parole officielle et la principale animatrice de la Corporation. À noter que la présidence de possède pas de vote prépondérant en cas d’égalité des voix sur une proposition.
 
4.19.2 FONCTIONS DE LA VICE-PRÉSIDENCE 
 
La vice-présidente assiste la présidente dans ses fonctions et remplace celle-ci chaque fois qu’elle doit s’absenter ou est empêchée d’agir. Elle remplit aussi toute autre fonction que lui confie à l’occasion l’assemblée générale annuelle, le conseil d’administration ou la présidente. 
 
4.19.3 FONCTIONS DE LA SECRÉTAIRE 
 
La secrétaire a la garde de la charte et du sceau de la Corporation, des registres et de tout autre document important. Elle convoque les réunions à la demande de la présidence, dresse les procès-verbaux, en produit les extraits au besoin et accomplit toute tâche connexe que lui confie la présidence. Cette tâche est supportée par la coordonnatrice de la Corporation pour les affaires courantes. 
 
4.19.4 FONCTIONS DE LA TRÉSORIÈRE 
 
La trésorière assure la gestion et le contrôle de la comptabilité et de tous les biens de la Corporation. Elle assure également la production des prévisions budgétaires, des états financiers et accomplit toute autre tâche connexe. 
 
4.19.5 FONCTIONS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
 
Sous l’autorité du conseil d’administration, la direction générale assume la gestion et le développement des activités de la Corporation et veille à l’exécution des décisions du conseil d’administration.  Elle assume la permanence de l’organisme et à cette fin, elle développe des stratégies visant à assumer la cohérence des interventions de la Corporation, la visibilité et le dégagement d’une image positive de l’organisme ainsi que l’établissement de communications suivies avec les organismes partenaires. Elle accomplit toute autre fonction qui lui est attribuée par le conseil d’administration. 

[bookmark: _Toc113968049]4.20 RÉMUNÉRATION ET INDEMNISATION

Les membres du Conseil d’administration ne sont pas rémunérés comme tels pour leurs services par La Corporation, mais le Conseil peut, s’il le juge à propos, rembourser les frais relatifs à certaines dépenses reliées à l’exercice de leur fonction selon les règles qu’il se donne.

Cependant, tout membre du Conseil sera tenu, au besoin et à toute époque, à même les fonds de la Corporation, indemne et couvert :

A) De tous frais, coûts et dépenses quelconques que cette personne supporte ou subit au cours ou à l’occasion d’une action, poursuite ou procédure intentée contre elle, à l’égard ou en raison d’actes faits ou choses accomplis ou permis par elle dans l’exercice ou pour l’exécution de ses fonctions, et

B) De tous autres frais, coûts et dépenses qu’elle supporte ou subit au cours ou à l’occasion des affaires de la TROC CQM ou relativement à ces affaires, excepté ceux qui résultent de sa propre négligence ou de son omission volontaire.

La Corporation veillera à détenir les assurances responsabilité raisonnables qui s’imposent, notamment celle couvrant sa responsabilité civile et celle de son Conseil d’administration et de ses membres.

[bookmark: _Toc84250581][bookmark: _Toc113968050]CHAPITRE 5 ADMINISTRATION FINANCIÈRE 
 
[bookmark: _Toc84250582][bookmark: _Toc113968051]5.1 EXERCICE FINANCIER 
 
L’exercice financier se situe du premier avril au trente-et-un mars. 
 
[bookmark: _Toc84250583][bookmark: _Toc113968052]5.2 RAPPORT FINANCIER
 
Si une mission d’examen ou un audit s’avère nécessaire, elle se fait par une firme comptable nommée par l’assemblée générale annuelle. Le conseil d’administration déterminera la façon dont sera faite cette vérification selon les exigences des bailleurs de fonds. L’assemblée générale annuelle des membres se tient au maximum 120 jours suivant la fin de l’année financière. 

[bookmark: _Toc84250584][bookmark: _Toc113968053]5.3 COMPTE DE BANQUE 
 
Les fonds de la Corporation sont déposés dans un compte ouvert à cette fin, dans une institution financière désignée par le conseil d’administration. 
 
[bookmark: _Toc84250585][bookmark: _Toc113968054]5.4 SIGNATAIRES AUTORISÉES
 
 Toutes les transactions financières doivent être signées par deux des trois personnes autorisées par le conseil d’administration. 
 
[bookmark: _Toc84250586][bookmark: _Toc113968055]5.5 AUTORISATION DE DÉPENSE 
 
Les dépenses extraordinaires dépassant 500$ non prévues au budget doivent obtenir, au préalable, l’assentiment du conseil d’administration.
 
[bookmark: _Toc84250587][bookmark: _Toc113968056]5.6 POUVOIR D’EMPRUNT 
 
Les administratrices auront le pouvoir d’emprunter les argents nécessaires au fonctionnement de la Corporation dans le cas d’une marge de crédit sur simple résolution du conseil d’administration. Les administratrices auront le pouvoir de nantir, d’hypothéquer ou garantir les biens de la Corporation avec l’assentiment de l’assemblée générale. 

[bookmark: _Toc84250588][bookmark: _Toc113968057]CHAPITRE 6 DISPOSITIONS DIVERSES 
[bookmark: _Toc84250589][bookmark: _Toc113968058]6.1 CAS NON-PRÉVUS 
 
Toutes dispositions concernant des actes administratifs non prévus aux présents règlements sont de la compétence du conseil d’administration. En cas de litige, on se réfère au code Morin. 
 


[bookmark: _Toc84250590][bookmark: _Toc113968059]6.2 DISSOLUTION DE LA CORPORATION 
 
Advenant la dissolution de la Corporation, les biens et avoirs seront répartis également entre les organismes et entreprises communautaires membres en règle de ladite Corporation et ce, une fois toutes redevances acquittées. 
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